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QUESTIONS-REPONSES 
RENCONTRE DES CANDIDATS AUX ELECTIONS EUROPENNES
CIRCONSCRIPTION GRAND EST

Rencontre du 23 avril 2014 17h-19H
29, rue de Pixerécourt

54000 NANCY
Préambule
Pour de nombreux citoyens français, l’Europe n’est pas un enjeu méritant beaucoup d’attention. Mais en même temps, d’autres sont convaincus de l’inverse et s’organisent dans des associations pour faire des propositions et défendre des valeurs humaines sur lesquelles une société européenne et mondiale pourrait se construire. 

Lor-Sud, collectif regroupant cinquante associations lorraines de solidarité internationale, a organisé, à la demande de cinq de ses membres, une rencontre avec les candidats des diverses listes, sauf celle du Front National, volontairement écartée. Il organise de telles rencontres depuis plusieurs années pour les différentes échéances électorales avec succès, les candidats ayant compris l’intérêt de répondre simultanément à plusieurs associations sans avoir à multiplier les rendez-vous. Le but est de poser des questions sur des propositions concrètes de solidarité internationale. La diffusion des réponses de chaque liste dans nos réseaux (plusieurs milliers de contacts) devait permettre à chaque électeur de faire un choix éclairé pour son vote. 

Pour cette élection, une seule liste a répondu positivement à notre invitation : la liste présentée par Nouvelle Donne. Nous avons été particulièrement déçus de constater le manque d'engagement des autres listes pour participer à notre rencontre alors que nous les avions informées bien avant le démarrage de la campagne de la date et des sujets que nous souhaitions aborder. Nous déplorons ces absences que nous n'osons pas mettre sur le compte d'un quelconque désintérêt ou manque d'information par rapport aux sujets soumis mais cela nous semble fort dommageable pour notre démocratie qui nécessite plus que jamais un rapprochement entre élus et citoyens dans la construction concertée du Bien Vivre ensemble à l'échelle de L'Europe et au-delà. ; rapprochement auquel le monde associatif entend largement contribuer.

Heureusement cette rencontre a été instructive car nous avons pu échanger plus longuement avec Nouvelle Donne. Ce nouveau parti s’appuie sur le Collectif Roosevelt qui a déjà une l’expérience de fonctionnement démocratique en son sein. Ceci explique sans doute cela. Ses réponses nous sont apparues particulièrement pertinentes.

 INTRODUCTION
Les élections européennes de 2014 vont être l’occasion de choix importants dans un contexte de crise mondiale. Des mesures régionales réfléchies dans un cadre global sont des choix aussi difficiles qu’essentiels pour l’avenir, selon qu’ils chercheront ou non à redéfinir les bases de notre contrat social.

Parce que nous sommes des organisations associatives, des réseaux, des collectifs divers, nous ne voterons sans doute pas pour les mêmes candidats. Cette diversité est normale, elle s’inscrit dans la démocratie vivante. Mais nous nous rassemblons dans le refus d’un discours basé sur la peur, prônant des mesures répressives et discriminantes. Nous pensons au contraire que ces élections doivent être l’occasion de proposer une ambition démocratique participative aux habitant-e-s fondée sur la défense et la promotion des droits fondamentaux partout et pour tou(te)s.

Depuis de trop longues années, les principes de respect de l’altérité et de solidarité sont régulièrement sapés au profit d’un discours qui fait du tout sécuritaire et de la concurrence de tous contre tous le fondement de toute richesse et de la crainte de l’autre le fondement de la vie sociale.

Citoyens en actes, nous ne nous résignons pas à cette conception mortifère des rapports entre les êtres humains. Nous ne voulons pas que le chacun pour soi détruise la noblesse de l’engagement collectif, pas plus que nous n’acceptons que l’action publique ne se réduise à des mesures sécuritaires.

Il est possible de vivre bien sur la planète, non pas malgré les autres mais avec les autres, non pas de la spéculation mais de son travail, et sans qu’il ne soit nécessaire pour cela de piller les ressources naturelles et de fouler aux pieds la dignité des personnes.

Nous pensons que la recherche du bien-être peut se passer du moteur de l’avidité et de l’illusion de l’accumulation infinie de puissance et de pouvoir.

Nous pensons que la conquête des droits fondamentaux n’est pas une option, mais une urgence pour toutes les femmes et tous les hommes partout dans le monde, et que la paix ne peut être garantie sans le respect du droit à l’autodétermination de tous les peuples.

Nous sommes confiants dans l’avenir parce que nous sommes convaincus que nous pouvons faire en sorte qu’il réponde aux aspirations et aux espoirs des peuples. Encore faut-il pour cela promouvoir d’autres politiques respectueuses des autres peuples. D’autres voies, d’autres expériences sont possibles, sur la base de notre diversité, de nos débats, de nos initiatives.

A cet égard, la discussion, la participation, la recherche du bien commun, sont plus pertinents et plus efficaces que les solutions imposées et les critiques muselées.

Nous pensons que la participation à la vie démocratique ne se résume pas aux échéances électorales mais qu’elle s’exerce aussi au quotidien, par des débats, des propositions d’alternatives et des actions comme celles que nous portons.

Pour le dire et le montrer à l’occasion de ces élections, nous souhaitons organiser des évènements publics visibles et médiatisés pour que le maximum de résonance soit donné aux initiatives issues de la société civile, de manière à ce que nos valeurs et les perspectives qu’elles ouvrent pour nos sociétés soient présentes dans le débat public électoral et ce, en toute indépendance.
AFPS, Association France Palestine Solidarité
Le conflit israélo-palestinien
Depuis des années, l’Union européenne (UE) multiplie les dénonciations verbales de la colonisation et des violations des droits de l’Homme commises par l’Etat israélien. Jusqu’à présent, ces paroles n’étaient pas suivies d’actes.  En émettant en juillet 2013 des lignes directrices interdisant l’octroi par l’UE de prix, subventions et instruments financiers aux institutions israéliennes installées dans les colonies
, l’UE a pris une mesure concrète pour faire en sorte que ses accords bilatéraux avec Israël ne s’appliquent aux colonies. De façon contradictoire, elle renforce par ailleurs ses relations avec cet Etat dans différents domaines, l’encourageant ainsi dans sa politique de colonisation et de destruction de la société palestinienne.

Dans ce contexte, les députés européens ont un rôle très important à jouer : en interpellant l’exécutif européen et les gouvernements nationaux, ils peuvent faire évoluer la politique européenne vis-à-vis d’Israël afin qu’elle exige le respect du droit international et la mise en place d’un Etat palestinien dans les frontières d’avant 1967 afin d’aboutir à une paix juste et durable entre Israël et la Palestine. Les députés européens ont aussi et surtout un pouvoir législatif et ils doivent s’exprimer sur nombre d’initiatives prises par la Commission., en particulier sur toute mesure de renforcement de la coopération avec Israël.

Nous souhaitons que les candidats répondent aux questions sur les trois points suivants :

1. La coopération UE-Israël et colonies :
( Soutiendrez-vous la mise en place de mesures excluant les colonies de toute relation entre l’UE et Israël  et veillerez-vous à ce que l’UE applique pleinement la clause de conditionnalité garantissant le respect des droits de l’Homme et du droit humanitaire international dans tous les accords entre l’UE et Israël ?

Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :
Nouvelle Donne est tourné vers l’humain et il ne peut que répondre positivement à ces questions. Concernant l’exclusion des colonies des relations entre l’UE et Israël,  il y est favorable tout en voyant que ce sera difficile à mettre en œuvre compte tenu de l’imbrication entre l’économie israélienne et celle des colonies. Il tient aussi à souligner que son soutien n’est pas dirigé contre le peuple israélien mais contre la politique du gouvernement israélien et qu’il y a des israéliens qui se battent contre l’occupation et la colonisation. Il insiste par ailleurs  sur le côté pacifique de la résistance palestinienne et sur la nécessité de démanteler le Mur de la Honte.
2. Les destructions d’infrastructures financées par l’UE :
( Veillerez-vous à ce que l’UE puisse mettre en œuvre et financer des projets dans le Territoire palestinien occupé en vous  assurant qu’ils ne seront pas entravés par Israël ?

Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :

Nouvelle Donne veillera à ce que l’UE puisse soutenir des projets en territoire palestinien sans qu’ils soient entravés par Israël.

3. La levée du blocus de la Bande de Gaza et la connexion entre la bande de Gaza et la Cisjordanie :
( Exigerez-vous la mise en place de mesures pour la levée du blocus de Gaza et la liberté de circulation pour rétablir la continuité territoriale entre la bande de Gaza et la Cisjordanie ?

Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :

Nouvelle Donne est par principe pour la libre circulation des peuples et donc il est pour la levée du blocus de Gaza et pour que la population palestinienne puisse circuler librement entre la bande de Gaza et la Cisjordanie.
MAN, Mouvement pour une Alternative Non-violente
Formation à l’intervention civile de paix :

Le Comité Français pour l’Intervention Civile de Paix (Comité ICP) a été créé en 1996 à l’initiative d’organisations non gouvernementales (ONG), de mouvements de la société civile et d’associations de chercheurs engagés pour la solidarité internationale et la résolution non-violente des conflits. 

Le programme « Intervention Civile de Paix » s’appuie sur le rôle de plus en plus essentiel qu'ont les civils dans les processus de régulation des crises. Ses enjeux sont, à terme :
· de doter les programmes de prévention des crises et de reconstruction de la paix d’un personnel qualifié et spécialiste,

· de disposer de moyens opérationnels d’intervention auprès des sociétés civiles menacées, quand l’option militaire n’est ni adaptée ni envisageable,

· d'investir dans la formation d’équipes de volontaires civils « réservistes », capables de contribuer à un travail de dissuasion des violences, dans le but de permettre aux conflits d’évoluer vers des issues politiques.

( Question 1 : Comment pensez-vous pouvoir développer les formations à l’intervention civile de paix en France et en Europe ?

Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :
Ce domaine est encore peu maîtrisé mais la solidarité internationale est un des moteurs de nos valeurs et de notre engagement. L’écoute bienveillante et la non-violence font partie de notre ADN. Nous serons attentifs aux travaux des comités civils de paix.

Le grand traité transatlantique

En 2013, l’UE et les Etats-Unis ont débuté des négociations afin de conclure un accord de partenariat transatlantique sur le commerce et l’investissement. Il s’agit de l’un des accords de libre-échange et de libéralisation de l’investissement le plus important jamais conclu.  Celui-ci représente la moitié du PIB mondial et le tiers des échanges commerciaux.

Cet accord se négocie dans l’opacité la plus totale, pourtant il pourrait  avoir des conséquences importantes dans de nombreux  domaines (agriculture, énergie, internet, services,…). Il vise en effet le démantèlement ou l’affaiblissement de toutes les normes qui limitent les profits des entreprises européennes et de celles des Etats Unis. Ainsi, le droit des multinationales s’inscrit au-dessus de celui des Etats.

( Question 2 : Le citoyen « ordinaire » n’est pas informé : qui négocie ce traité et selon quel mandat ?

( Question 3 : Etes-vous prêt à vous engager contre la poursuite des négociations entre l’Union Européenne et les Etats Unis ?

Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :

Nouvelle Donne se prononce pour l’arrêt immédiat des négociations entamées sur le Partenariat transatlantique sur le commerce et l’investissement (Transatlantic trade and investment partnership ou TTIP).

Ce projet n’est qu’une résurgence de l’Accord multilatéral sur l’investissement (AMI) auquel le gouvernement de Lionel Jospin avait décidé de soustraire la France en 1998. Il consiste notamment à soumettre les Etats à des tribunaux d’arbitrage privé où des entreprises pourront plaider pour la suppression de dispositions sociales, environnementales, de santé publique ou de protection des consommateurs.

Les raisons pour lesquelles la gauche au pouvoir a rompu ces négociations en 1998 sont encore toutes réunies en 2014 : s’il était bon de rompre hier, il est bon de rompre aujourd’hui.

Nouvelle Donne appelle tous les citoyens, responsables associatifs, responsables socioprofessionnels, intellectuels, artistes à rappeler que le mandat donné à nos élus n’a jamais prévu de s’asseoir à la table des plus grands prédateurs économiques de la planète pour céder à leur appétit de casse sociale et environnementale.
Collectif Lorrain du Commerce Equitable
Face aux drames de l'injustice organisée (effondrement d'une usine textile au Bangladesh et naufrage de migrants au large de l’Italie en 2013), le mouvement du Commerce Equitable appelle les membres du parlement européen à exercer toute leur responsabilité pour que les règles du Commerce International répondent à l'aspiration au  "Bien Vivre"  de tous les citoyens de la planète.

Dans cet objectif, êtes-vous prêt(e), en tant que candidat(e) aux élections européennes, à signer le manifeste
 de notre mouvement pour plus d'équité en 5 propositions ? Pouvez-vous argumenter en 3-4 mn sur celles qui vous paraissent les plus importantes, plus particulièrement parmi les 3 dernières ?
1. Promouvoir une économie dont les activités contribuent à générer des moyens d'existence durables pour tous.
2. Soutenir un cadre européen solide de lutte contre les abus de pouvoir des acteurs dominants en violation des droits humains.
3. ( Encourager le développement du commerce équitable en Europe comme dans les Pays du Sud par des mesures incitatives aux pratiques efficaces d'équité et d'équilibre responsable des échanges.
4. ( Soutenir une politique commerciale européenne qui fasse l'objet d'un débat parlementaire transparent pour devenir un véritable outil du "Bien Vivre" pour tous à l'échelle du Monde.
5. ( Contribuer à mettre en cohérence, dans une stratégie commune, les initiatives locales, nationales et européennes en faveur du commerce équitable.
Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :
Le Commerce Équitable doit à l'évidence servir à rééquilibrer les règles du Commerce international.
Proposition de Nouvelle Donne :

« Les mêmes valeurs qui nous poussent à agir contre l’injustice sociale et contre le déficit de démocratie en France et en Europe doivent nous pousser à agir avec beaucoup plus de forces pour rééquilibrer les règles du commerce mondial en matière sociale, environnementale et pour le respect des droits humains, aux quatre coins de la planète, en lien avec tous le citoyens, les ONG et les forces politiques qui portent ces combats. »

Les valeurs de notre mouvement nous poussent à lutter partout contre l'injustice sociale et donc à réclamer l'application de la Responsabilité Sociale et Environnementale pour l'ensemble du Commerce international
3 exemples de mesures imaginables pour concrétiser cela :
· Négocier avec la Chine le respect des 22 conventions sociales qu’elle a signées à l'OIT (Organisation Internationale du Travail) avant d’être admise à l’OMC : Semaine de 44 heures, droit à salaire décent, droit à un logement décent… Vu la gravité de la crise sociale et politique en Chine, il serait dangereux de mettre en place une politique de fermeture de nos frontières brutale et immédiate; mais il n’est pas possible de laisser les entreprises installées en Chine maltraiter leurs salariés et défigurer l’environnement. L’Europe doit annoncer qu’elle taxera les produits chinois arrivant sur son territoire dans un délai de 3-4 ans, si elle ne respecte pas les conventions sociales qu’elle a signées à Genève, ainsi que certaines normes environnementales. Le fruit de cette taxe, si elle appliquée,  sera à mise disposition des travailleurs chinois.
· Favoriser  les entreprises responsables. Pour cela, réorienter le public vers les entreprises vertueuses grâce à des critères de responsabilité sociale, financière, fiscales, et environnementales harmonisées au niveau européen.
· Empêcher l’accès aux marchés publics pour les banques et entreprises ayant recours aux paradis fiscaux. 
Le manifeste de soutien au Commerce Équitable ne peut être signé en tant que candidat du mouvement qu'après soumission à l'assemblée des adhérents.
CCFD-Terre Solidaire

Le CCFD-Terre Solidaire fait 10 propositions pour une Europe exemplaire et respectueuses des droits humains
.  Avez-vous signé la déclaration d’engagements jointe au courrier ? 
Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :
Tout ce qui est signé et décidé c’est toujours décidé  en assemblée. Toutes les idées sont discutées lors de réunions où les gens peuvent débattre.

Pouvez-vous répondre plus précisément aux questions suivantes :
Pour des multinationales européennes responsables de leurs impacts sociaux et environnementaux dans les pays du Sud 

L’Union européenne a été pionnière dans la définition de la Responsabilité sociale des entreprises. En octobre 2011, avec sa Communication RSE, la Commission renonce à la notion de «volontarisme» au profit d’une approche législative contraignante. 

La mention du champ d’application de la RSE, notamment de son extension aux préoccupations liées aux droits de l’Homme, ainsi que l’obligation de prévenir les effets négatifs constitue la vraie nouveauté de cette définition. 

( Question 1 : Vous engagez-vous à instaurer  la reconnaissance d’un lien juridique entre les sociétés-mères et leurs filiales et les entreprises donneuses d’ordre et leurs sous-traitants ? 
Joël ADÉ (Nouvelle Donne)
On positionne en tout 1° l’humain. L’entreprise doit être au service de l’humain. Et fournir une transparence sur les partenaires, les succursales, sous-traitants dans les différents pays. Par exemple, en Centrafrique ou au Gabon, l’exploitation de l’uranium par AREVA a des conséquences sur la santé des populations (cancers, stérilité). Nouvelle Donne ne peut être que contre, et soutient ces initiatives pour que ces évènements puissent être prévenus.

Il faut un lien juridique [entre sociétés-mères et leurs filiales] pour connaître le responsable. Sinon, sans ce lien, la société peut s’effacer et ne pas être sanctionnée.

Contre l’opacité financière et l’évasion fiscale des entreprises multinationales

En matière de lutte contre la fraude et l’évasion fiscale, l’Union européenne dispose de nombreux outils législatifs pour faire adopter des mesures plus ambitieuses. En 2013, l’Union européenne a franchi une étape décisive en adoptant une mesure de transparence comptable pays par pays pour les banques (Directive CRD IV), dans le sillage de la France. Lors du Conseil du 22 mai 2013, les chefs d’Etats européens se sont déclarés favorables à une extension du reporting comptable pays par pays aux autres secteurs d’activité. Cependant, cette extension aux autres secteurs d’activité rencontre encore une opposition de certains grands pays européens malgré l’appui de la présidence lituanienne et le soutien du commissaire Barnier. 

( Question 2  Vous engagez-vous à exiger la transparence comptable pays par pays de la part de toutes les entreprises multinationales, tous secteurs d’activités confondus (liste des entités, effectifs, chiffre d’affaires, impôts sur les sociétés et subventions reçues) et la publication de ces informations ?
Joël ADÉ (Nouvelle Donne)
On ne peut pas imaginer que quelque chose de négatif fait par un type société puisse être accepté pour un autre type de société. Nouvelle Donne soutiendrait ce type d’initiative.
Construire une gouvernance alternative des migrations, respectueuse des droits des migrants

Les migrations internationales connaissent depuis quelques années de fortes mutations. Le phénomène de la mondialisation, propre à nos sociétés contemporaines, n’est pas seulement un processus socio-économique, mais reflète également « une humanité de plus en plus interconnectée », dépassant les frontières géographiques et culturelles. Les Etats européens doivent aujourd’hui accepter le fait que la question des migrations se traite à un niveau de moins en moins national et de plus en plus régional et international. Les Etats européens doivent être moteurs dans la construction d’une gouvernance alternative des migrations, respectueuse des droits des migrants et ratifier les outils qui existent comme la Convention des Nations unies pour la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille, entrée en vigueur en juillet 2003. 

( Question 3  Vous engagez-vous à vous mobiliser et faire pression sur les Etats membres pour qu’ils ratifient la Convention des Nations unies pour la Protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille ?

Joël ADÉ (Nouvelle Donne)
Il s’agit de la défense des droit humains, donc oui.

Oxfam

Vous le savez, la Grèce assure actuellement la Présidence de l'Union jusqu'à ce mois de juin et ce pays, vous le savez s'est engagé (il en a fait une de ses priorités) à faire avancer les discussions  sur la taxation  des transactions financières (la TTF).
(  Question :  Que comptez-vous faire, vous à votre niveau, pour soutenir la Grèce ou tout autre pays européen vertueux qui reprendrait à son compte cette démarche, quels sont vos moyens de pressions, ou comment allez-vous vous y prendre pour faire avancer cette question ?
Bernard GANNE (Nouvelle Donne) :
Nouvelle Donne a une démarche aboutie sur cette question : nous proposons de taxer tous les profits financiers à 90% quand ils sont obtenus en moins d’une journée, et de façon dégressive jusqu’à 1% pour ceux qui sont obtenus après 12 ans. Nous sommes par ailleurs pour la séparation complète des activités bancaires et la limitation de leur droits : pour tout nouveau produit bancaire, une autorisation de mise sur le marché devra être obtenue. Le travail se fera avec tous les pays qui sont prêts à avancer indépendamment d’une décision européenne. 

Bernard GANNE et Joël ADE invitent toutes les personnes intéressées par les idées que Nouvelle Donne promeut à participer à la réunion qu’ils organisent le 06 mai 2014 à 20h, salle RAUGRAFF  (entrée rue des Ponts) à Nancy.
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� Lignes directrices de l'UE � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2013:205:0009:0011:FR:PDF" �ref 2013/C 205/05�


� Campagne vote 4FT � HYPERLINK "http://www.commercequitable.org" �www.commercequitable.org�








� � HYPERLINK "http://ccfd-terresolidaire.org/mob/agir/campagnes/pacte-pour-une-europe" �http://ccfd-terresolidaire.org/mob/agir/campagnes/pacte-pour-une-europe�








